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INTRODUCTION

0.1. 
Position du problème
0.1.1 Les faits l’ont confirmé : au concept de la souveraineté des Etats s’est  substitué celui de la souveraineté du droit. Glaser, pensait en effet, près de 50 ans auparavant, que ce changement se produirait « dans un avenir certain ».(
)
Déjà, en 1949, la République Fédérale d’Allemagne consacrait à l’article 25 de sa loi constitutionnelle « le principe selon lequel les devoirs de l’individu à l’égard du droit international priment ceux que lui imposent le droit national ». 

De même, la non pertinence de la qualité officielle qui exprime encore mieux la souveraineté du droit international sur celle des Etats, faisait l’objet d’une législation allemande sur la situation juridique du soldat du 19 mars 1956 en son paragraphe 11 au terme de laquelle était rejetée « l’excuse tirée de l’ordre hiérarchique ».
Depuis en effet la mise en place par les alliés des Tribunaux Militaires de Nuremberg et de Tokyo et, par la suite, la création et la mise en œuvre du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le procès pénal international est devenu une réalité avec des règles et des principes propres mais qui empruntent pour beaucoup au droit interne.

0.1.2 En effet, en  droit International tout comme en Droit interne « une fois que l’infraction a été commise, se pose la question de la recherche et du jugement de l’auteur de cette infraction.  La procédure à suivre pour arriver à l’application de la peine, c’est à dire la mise en œuvre du droit pénal est la procédure pénale. Celle-ci peut être définie comme « la science de déroulement du procès » ». (
)

Mise à part l’exigence du respect des règles procédurales telles qu’établies dans leur ensemble et de la sanction de leur éventuelle violation,  « les seules difficultés que peuvent soulever un procès répressif se rattachent aux éléments soumis au juge pour emporter sa conviction ».(
)

0.1.3. C’est la question de la preuve. Elle a, « en droit criminel, une importance fondamentale : c’est autour de lui que « la procédure pénale gravite » selon une expression de MM. Merle et Vitu ».(
)

En effet « la preuve a pour objet la commission d’une infraction. A cet effet, il s’agit de rassembler les preuves de l’infraction et d’en rechercher le ou les auteurs. Cette infraction doit être prouvée dans tous ses éléments constitutifs : matériel, moral et légal ». (
)  

La preuve constitue, de ce fait, le cœur de tout procès et la condition sine qua non d’une bonne administration du système judiciaire. 

L’absence de preuve est traditionnellement considérée comme ayant un effet déterminant sur la procédure, révélé par la maxime latine Idem est non esse et non probari. (
)
Envisagée sous l’aspect spécifique du droit pénal, son rôle est tout aussi capital : «Sans preuve en effet, pas d’imputabilité et pas d’application d’une sanction ».(
)

0.1.4. Par conséquent, en droit international, tout comme en droit interne, « la règle de principe est nette : c’est au poursuivant de rapporter la preuve de la culpabilité car le prévenu est juridiquement innocent aussi longtemps que sa culpabilité n’a pas été définitivement démontrée sans le moindre doute. Ainsi le veut le capital principe de la présomption d’innocence ». (
) 

Le corollaire de ce principe c’est que le doute profite au prévenu. En effet, « si l’accusation ne peut apporter la preuve de la  culpabilité du prévenu, celui-ci sera immédiatement libéré de toute charge ». (
)

0.1.5. En droit international, la découverte de crimes horribles, perpétrés en violation des principes fondamentaux du droit humanitaire et de la dignité humaine a  imposé une prise de conscience de la société internationale sur l’exigence incontournable  d’édicter de normes supranationales aux fins de sanctionner des crimes pour lesquels la communauté internationale dans son intégralité est directement intéressée.    

Mais dans la pratique, depuis les premiers procès internationaux de Nuremberg et de Tokyo l’évidence s’est imposée : les procès internationaux sont  confrontés à d'importantes difficultés procédurales notamment, la  confrontation des systèmes juridiques et des procédures qui tient des particularités et des disparités, en particulier en matière de preuve, dans la législation des divers Etats créateurs de l’ordre judiciaire international et dont les juges sont originaires. 

L’option a ainsi été faite en faveur de l’adoption de la procédure anglo-saxonne accusatoire, en vertu de laquelle les juges sont censés n’avoir aucune connaissance du dossier et ne jugent que d’après ce qu’ils entendent au prétoire, sans instruction préalable alors que les procédures d ‘enquête restent inquisitoriales. 

Dans ce contexte,  quels sont les principes qui commandent la recherche et l’administration de la preuve en droit international ? Quels en  sont les moyens ? 
C’est à ces questions que tente de répondre le présent travail.
0.2. Choix et Intérêt du sujet
0.2.1 Pour répondre à la double interrogation suscitée,  nous étudierons les statuts d’une juridiction internationale qui a fait ses preuves à ce jour en droit international, savoir le Tribunal Pénal International Pour l’Ex Yougoslavie (TPIY). 
Le choix de celle-ci par rapport à toute autre comme la Cour Pénale Internationale (CPI), qui est, du reste, une juridiction internationale  permanente alors que le TPIY reste un Tribunal ad hoc, se justifie pour les raisons majeurs ci-après :
0.2.1.1. Le rôle précurseur  du TPIY dans la  lutte contre l’impunité  des responsables à tous les niveaux. Le TPIY est ainsi à l’origine : 
-  
du principe de non pertinence de la qualité officielle pour avoir traduit en justice des auteurs de crimes de guerre et d’autres violations graves du droit international, surtout ceux qui occupaient les postes les plus importants, mais aussi les autres personnes ayant commis des actes particulièrement graves. En jugeant les accusés sur la base de leur responsabilité personnelle, directe ou indirecte, le TPIY personnalise la culpabilité. Et, pour la première fois dans l’histoire de la justice, un acte d’accusation a été établi par le Procureur du TPIY contre un chef d’État en exercice, Slobodan Milosevic, qui devait désormais répondre de crimes commis alors qu’il était prétendument en fonction. D’autres dirigeants politiques ou militaires de premier plan ont été mis en accusation. 

- 
de l’établissement des faits au delà de tout doute raisonnable, principe capital dans la reconnaissance ou l’établissement de la culpabilité en matière de droit de la preuve.
0.2.1.2. La contribution au développement du droit international notamment par l’approfondissement  de l’analyse des éléments juridiques constitutifs du crime d’infractions graves aux Conventions de Genève de 1949, par la  précision certains éléments clés constitutifs du crime de génocide, et en particulier la définition de la cible de ce crime, à savoir un groupe ou une partie d’un groupe de personnes. 
Le TPIY a rendu plusieurs décisions déterminantes s’agissant des crimes contre l’humanité perpétrés contre des civils, en statuant, en particulier, que ces crimes peuvent être commis non seulement dans le cadre d’un conflit armé, mais aussi pendant celui-ci, définissant ainsi un champ de protection plus vaste.
 Il a apporté de nombreuses contributions au droit procédural, notamment dans les domaines suivants : mesures de protection pour les témoins, confidentialité et communication d’informations afférentes à la sécurité nationale des États, plaidoyers de culpabilité et invocation de la contrainte en tant que moyen de défense.
 Le TPIY est le premier tribunal établi en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies pour maintenir la paix et la sécurité internationale. Il a été le premier tribunal pour crimes de guerre à caractère véritablement international. Il s’agit du premier tribunal pénal international à avoir appliqué le corpus du droit international humanitaire en vigueur, et surtout à avoir défini, sur le plan judiciaire, la place qu’y tient le droit coutumier. 
Il a créé un système juridique indépendant inspiré des traditions des procédures pénales contradictoire et inquisitoire.  Le Tribunal a créé une base de données judiciaire reprenant la totalité de sa jurisprudence et qui sera bientôt disponible sur Internet, donnant ainsi accès à un volume considérable de décisions et d’ordonnances rendues tant en matière de droit pénal que de droit procédural international. 
Alors que la  CPI, juridiction permanente, avec plus de près de 1000 plaintes lui déposées depuis son entrée en fonction le 1er juillet 2002, n’a ouvert à ce jour que  2 enquêtes  sur des crimes commis en République démocratique du Congo  et en Ouganda à la demande des gouvernements respectifs de ces deux pays. D’autres affaires étant en cours d'analyse pour une éventuelle ouverture d'enquête, le premier procès à être instruit pourrait être celui sur les crimes commis en Ouganda.

  Le TPIY, depuis sa création par le conseil de sécurité, s’est organisé et a fonctionné comme une institution judiciaire internationale de référence, pour avoir  rendu des jugements, prononcé des condamnations, et établi des précédents importants en droit international, humanitaire et pénal. La plupart des questions juridiques soulevées devant le TPIY sont relatives au droit international codifié ou coutumier. Elles n'ont jamais été tranchées par aucune cour de justice ou sont restées en suspens depuis les procès de Nuremberg et Tokyo.

A la grande différence du Tribunal de Nuremberg où les vainqueurs du conflit  jugeaient les responsables de celui-ci, le TPIY exerce la justice de la communauté internationale. 
Du reste, à la création du TPIY, il y avait encore un conflit armé sur le territoire de sa mission. Et, celle-ci  était d’y rétablir la paix.
Aussi l’examen de son  statut, en particulier de son règlement de procédure et de preuve ainsi que de sa jurisprudence voire de la doctrine disponible qu’il a suscitée, nous permet-il de mener correctement une  réflexion sur le droit de la preuve dans le procès international en étudiant, d’abord, l'organisation  et la compétence de ce  tribunal international (1),  en considérant, ensuite, les règles, les principes et les moyens de preuve prévus et mis en œuvre au cours du  procès international (2).
Une conclusion critique clôturera notre travail. 

CHAPITRE 1 :
L'ORGANISATION ET LA COMPETENCE DES JURIDICTIONS  INTERNATIONALES, CAS DU  TPIY
Si la Cour pénale internationale est la première juridiction pénale internationale permanente, la première idée d’un procès international attribuée à Gustave Moynier date de 1872 tandis que le projet d’une juridiction universelle dont  le but était l’inculpation de Guillaume II pour « offense suprême contre la morale internationale et l’autorité sacrée des traités » remonte à l’an 1919. Mais le procès ne put avoir lieu du fait que l’accusé s’exila aux Pays-Bas jusqu’à sa mort.

Ce sont les Tribunaux Militaires internationaux de Nuremberg et  de Tokyo (ou pour l'Extrême-Orient) crées, à la fin de la seconde guerre mondiale respectivement par  les accords de Londres du 8 août 1945 et par la Déclaration du 16 janvier 1946 du général Douglas MacArthur, en qualité de Commandant Suprême des Puissances Alliées en Extrême-Orient conformément à la proclamation de Potsdam du 26 juillet 1945 pour juger les grands criminels de guerre japonais de la seconde guerre mondiale, qui vont  constituer la première pierre de l’édifice de la justice pénale internationale.

Il y a lieu de noter qu’en 1993, la loi belge du 16 juin attribua la « compétence universelle » à la justice belge en matière de crimes internationaux et de crimes contre l'humanité, quelle que fut la nationalité de la victime ou du criminel. La vaste étendue de cette compétence posa  beaucoup de problèmes diplomatiques (plainte contre Ariel Sharon, Yasser Arafat, Laurent Désiré Kabila, Georges W. Bush, etc), si bien que le Parlement belge dut abroger cette loi le 1er août 2003.

La même année 1993  fut créée le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY)  par les résolutions 808 et 827 du Conseil de Sécurité en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

L’année suivante, en 1994 , le Conseil de Sécurité institua le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR)  par sa résolution 955.
Après des débuts peu encourageants, 50 personnes seront cependant mises en accusation, plus de 40 détenues, et 9 condamnées.

En effet, si des comportements anti-sociaux portant atteinte aux intérêts juridiques protégés par le droit international peuvent avoir été commis, encore faut qu’ils soient imputables à un auteur précis contre lesquels il existerait ne serait-ce que des indices de culpabilité. Ensuite il faudra démontrer et établir la culpabilité de l’auteur présumé de l’infraction suivant une procédure bien définie devant une juridiction compétente en la matière. 

Section 1. 
L’ORGANISATION TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR L'EX-YOUGOSLAVIE (TPIY)
Conformément à son  statut actualisé l’organisation du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie comprend les organes ci-après :

· Les  Chambres dont  trois Chambres de première instance et une Chambre d’appel ; 

· le Procureur

· et un Greffe commun aux Chambres et au Procureur et son adjoint.

1° Les Chambres 

Les Chambres sont composées de seize juges permanents indépendants, tous ressortissants d’Etats différents, et, au maximum au même moment, de neuf juges ad litem indépendants, également tous ressortissants d’Etats différents.
2. Trois juges permanents et, au maximum au même moment, six juges ad litem sont membres de chacune des Chambres de première instance. Chaque Chambre de première instance à laquelle ont été désignés des juges ad litem peut être subdivisée en sections de trois juges chacune, composées à la fois de juges permanents et ad litem. Les sections des Chambres de première instance ont les mêmes pouvoirs et responsabilités que ceux conférés à une Chambre de première instance par le Statut et rendent leurs jugements suivant les mêmes règles. 

3. Sept des juges permanents sont membres de la Chambre d’appel, laquelle est, pour chaque appel, composée de cinq de ses membres. 

La coordination de ces chambres est assurée par un Bureau qui est l’organe constitué du Président, du Vice-Président et des Présidents des Chambres de première instance. Le Président est élu pour une période de deux ans et rééligible une fois par ses pairs parmi les juges permanents.

Le Vice-Président est élu pour une période de deux ans, dès lors que cette période ne dépasse pas sa durée de fonctions en tant que juge permanent. 

Le Vice-président est rééligible une fois et exerce les fonctions du Président si celui-ci est absent ou empêché. Si le Président et le Vice-Président sont l'un et l'autre empêchés d'exercer la Présidence, ou ne sont pas réélus, celle-ci est assurée par le juge permanent doyen .Après l’expiration de leur mandat, le Président et le Vice-Président, s’ils sont toujours juges permanents, continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’élection de leurs successeurs. 
Les juges ad litem au nombre de neuf font partie d'un groupe de vingt-sept juges, également élus par l'Assemblée générale pour un mandat de quatre ans, mais non renouvelable. Un juge ad litem ne siège au Tribunal qu'après sa désignation par le Secrétaire général sur proposition du Président du Tribunal, pour un ou plusieurs procès déterminés et pour une période de trois ans au plus. Les juges sont répartis en trois Chambres de première instance et une Chambre d'appel.

Les juges entendent en audiences publiques (sauf exception), les témoignages et les arguments des parties avant de décider de l'innocence ou de la culpabilité des accusés et, le cas échéant, de prononcer une peine. 

Les juges permanents exercent aussi d'importantes fonctions régulatrices : ils rédigent et adoptent les documents juridiques nécessaires au fonctionnement du Tribunal, tel le Règlement de Procédure et de Preuve. 

Lorsque le Greffier reçoit du Procureur un acte d’accusation pour examen, il consulte le Président. Le Président renvoie la question au Bureau, qui se charge de déterminer si, à première vue, l'acte d'accusation vise bien un ou plusieurs des hauts dirigeants soupçonnés de porter la responsabilité la plus lourde des crimes relevant de la compétence du Tribunal. Si le Bureau estime que tel est bien le cas, le Président charge l'un des juges permanents de la Chambre de première instance d'examiner l'acte d'accusation.  Dans le cas contraire, le Président renvoie l'acte d'accusation au Greffier, qui en avise le Procureur. 

2°  Le Procureur
Le Procureur est chargé de: 

· convoquer et interroger les suspects c’est à dire les personnes physiques quelle que soient leur qualité au sujet desquelles le Procureur possède des informations fiables qui tendent à montrer qu'elles auraient commis une infraction relevant de la compétence du Tribunal,  entendre les victimes et les témoins, enregistrer leurs déclarations, recueillir tous éléments de preuve et enquêter sur les lieux ;

-
obtenir à ces fins l'aide de toute autorité nationale compétente ainsi que de tout organisme international, y compris l'Organisation Internationale de Police Criminelle (INTERPOL) ;

-
solliciter d'une Chambre de première instance ou d'un juge le prononcé de toute ordonnance nécessaire.

Le procureur dispose d’un bureau appelé Le Bureau du Procureur. Il fonctionne en toute indépendance vis-à-vis du Conseil de sécurité, de tout Etat, des organisations internationales et des deux autres organes du TPIY.

Son personnel se compose entre autres d'enquêteurs expérimentés, d'experts en crime, d'analystes militaires, de juristes et de substituts. Ils mènent les enquêtes (recueil de preuves, identification de témoins, exhumations de charniers), préparent les actes d'accusation et soutiennent les accusations devant les juges)

3° Le Greffe
Le Greffier apporte son concours aux Chambres et lors des réunions plénières du Tribunal, ainsi qu'aux juges et au Procureur dans l'exercice de leurs fonctions. Sous l'autorité du Président, il est responsable de l'administration et du service du Tribunal et est chargé de toute communication émanant du Tribunal ou adressée à celui-ci.

Le Greffier peut, dans l’exécution de ses fonctions, informer le Président ou les Chambres oralement ou par écrit de toute question relative à une affaire particulière qui affecte ou risque d’affecter l’exécution de ses fonctions, y compris l’exécution des décisions judiciaires, en informant les parties lorsque cela est nécessaire.  Le Greffier adjoint remplit les fonctions du Greffier en cas d'absence ou d'incapacité d’agir de ce dernier ou par délégation du Greffier. 

 Le Greffier adjoint, en consultation avec le Président, a pour responsabilités particulières :

-  de diriger et d’administrer la Section d'appui juridique aux Chambres;

- 
de veiller en particulier, en liaison avec les services administratifs du Greffe, à l'affectation de ressources adéquates aux Chambres, en vue de permettre l'exécution de leur mission ;
- 
de prendre toutes les mesures appropriées en vue de l'exécution des décisions rendues par les Chambres et les juges, notamment les sentences et les peines ;

- 
de formuler des recommandations concernant les missions du Greffe ayant une incidence sur l’activité judiciaire du Tribunal. 

Section 2 :
La COMPÉTENCE DU TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR L'EX-YOUGOSLAVIE (TPIY)
Au terme de son statut le TPIY est un Tribunal ad hoc dont la compétence lui attribuée par le Conseil de Sécurité est :
- 
sur le plan matériel : de poursuivre et de juger les personnes présumées responsables des violations graves du doit humanitaires précisément :
· les infractions graves   aux Conventions de Genève de 1949 ;

· les violations des lois ou coutumes de la guerre ;

· les crimes contre l'humanité ;

· le crime de Génocide. 
-  
sur le plan de la compétence territoriale et temporelle : de poursuivre les crimes susvisés commis sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991. 
- 
sur le plan de la Compétence personnelle : de poursuivre et de juger les personnes physiques, à l'exclusion des personnes morales. 

Cependant, Vis-à-vis des juridictions internes. Le TPIY n'a pas le monopole de la poursuite et de la punition des violations du droit international humanitaire dans l'ex-Yougoslavie. Il exerce sa compétence en concurrence avec les juridictions nationales. 
Toutefois le TPIY a primauté sur ces dernières, et il peut, dans l'intérêt de la justice, demander le dessaisissement d'une juridiction nationale dans une enquête ou une affaire donnée, à tout stade de la procédure
CHAPITRE 2 : 
LE DROIT DE LA PREUVE AU TPIY
Section 1 : LA PROCEDURE DES ENQUETES ET DE  SAISINE DU TPIY
2.1.1. Le déroulement du procès
Le procès se déroule comme dans les systèmes de droit civiliste et de common law. C’est donc une  procédure qui combine  la procédure inquisitoire et la procédure contradictoire. 
Le respect des principes du procès équitable reconnus par le droit international est garanti, en principe, par le Règlement de procédure et de preuve. 
Le Tribunal prend des avocats désignés pour les accusés reconnus indigents.  Le droit à la présomption d'innocence, celui d'être jugé dans les meilleurs délais, de contre-interroger les témoins à charge et de faire appel constituent d’autres garanties 

             
Pour exercer au TPIY, l’avocat doit:
· Avoir été habilité à exercer la profession d'avocat dans un État ou être professeur de droit dans une Université,

· Avoir la maîtrise orale et écrite de l'une des deux langues de travail du Tribunal, à moins que le Greffier ne juge nécessaire de lever cette exigence ;

· Etre membre, en situation régulière, d'une association de conseils exerçant devant le Tribunal reconnue par le Greffier,

· N'avoir pas été déclaré coupable ou autrement sanctionné à l'issue d'une procédure disciplinaire engagée contre lui devant une instance nationale ou internationale, dont des poursuites intentées en vertu du Code de déontologie pour les avocats exerçant devant le Tribunal international, à moins que le Greffier n'estime que, dans les circonstances de la cause, il serait disproportionné de révoquer la commission du conseil,

· n'avoir  pas été déclaré coupable au terme d'un procès pénal intenté contre lui ;
· n'avoir pas, dans l'exercice de sa profession ou dans toute autre circonstance, adopté de comportement malhonnête ou autrement déshonorant vis-à-vis d'un conseil, préjudiciable à la bonne administration de la justice, susceptible de réduire la confiance du public dans le Tribunal international ou l'administration de la justice, ou encore de nature à jeter le discrédit sur le Tribunal international ;
· n'avoir pas communiqué d'informations fausses ou trompeuses sur ses qualifications et son habilité à exercer la profession d'avocat ou n'a pas omis de communiquer les informations pertinentes en la matière.
Chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, un conseil est commis d'office pour représenter un suspect ou un accusé qui n'a pas les moyens de le rémunérer. 
Si un suspect ou un accusé décide d'assurer lui-même sa défense, il en avertit par écrit le Greffier dès que possible. 

 

2.1.2. Mise en accusation : l’acte d’accusation
Si l’enquête permet au Procureur d’établir qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour soutenir raisonnablement qu’un suspect a commis une infraction relevant de la compétence du Tribunal, le Procureur établit et transmet au Greffier, pour confirmation par un juge, un acte d’accusation auquel il joint tous les éléments justificatifs. 
Le juge désigné examine chacun des chefs d’accusation et tout élément que le Procureur présenterait à l’appui de ces chefs d’accusation, afin de décider, si un dossier peut être établi contre le suspect. 
Le juge désigné peut :

-
demander au Procureur de présenter des éléments supplémentaires à l’appui de l’un ou de la totalité des chefs d’accusation ;
- 
confirmer chacun des chefs d’accusation;
- 
rejeter chacun des chefs d’accusation;
- 
surseoir à sa décision afin de permettre au Procureur de modifier l’acte d’accusation.
Une fois confirmé l’un quelconque ou la totalité des chefs de l’acte d’accusation, le juge peut délivrer un mandat d’arrêt : le suspect acquiert le statut d’un accusé. Le rejet d’un chef d’accusation n’interdit pas au Procureur d’établir ultérieurement un nouvel acte d’accusation modifié sur la base des faits ayant fondé le chef d’accusation rejeté, pour autant que soient produits à l’appui des éléments de preuve supplémentaires. 
Le Procureur peut retirer un acte d'accusation à tout moment avant sa confirmation, sans autorisation, après sa confirmation et avant que l’affaire ne soit attribuée à une Chambre de première instance, avec l'autorisation du juge ayant confirmé l'acte d'accusation ou d’un juge désigné par le Président et après que l’affaire a été attribuée à une Chambre de première instance, par une requête.

Le retrait de l'acte d'accusation est notifié sans délai au suspect ou à l'accusé et au conseil du suspect ou de l’accusé.

Après la confirmation par le juge de première instance, l'acte d'accusation est rendu public.

L'acte d'accusation est signifié à personne à l'accusé dès lors qu’il se trouve placé sous la garde du Tribunal ou dans un délai aussi raisonnable que possible. Cette signification prend la forme d’une remise à l’accusé d’une copie de l'acte d'accusation.

A la demande d'une des parties ou d’office un juge ou une Chambre de première instance peut délivrer les ordonnances, citations à comparaître, ordonnances de production ou de comparution forcées, mandats et ordres de transfert nécessaires aux fins de l'enquête, de la préparation ou de la conduite du procès.

Un mandat d'arrêt doit être signé par un juge permanent. Il comprend une ordonnance aux fins du transfert rapide de l'accusé au Tribunal, une fois son arrestation opérée. Le Greffier signale à la personne ou aux autorités auxquelles le mandat d'arrêt est transmis que, au moment de son arrestation, l’accusé doit avoir lecture dans une langue qu’il comprend de l'acte d'accusation et du rappel de ses droits et qu’il doit être prévenu dans cette même langue qu'il a le droit de conserver le silence et que toute déclaration de sa part est enregistrée et peut être utilisée comme élément de preuve. 
L'Etat auquel est transmis un mandat d'arrêt ou un ordre de transfert d’un témoin agit sans tarder et avec toute la diligence voulue pour assurer sa bonne exécution, conformément à l'article 29 du Statut.

Les obligations énoncées à l'article 29 du Statut prévalent sur tous obstacles juridiques que la législation nationale ou les traités d'extradition auxquels l'Etat intéressé est partie pourraient opposer à la remise ou au transfert de l'accusé ou d’un témoin au Tribunal. 

Lorsque l'Etat auquel un mandat d'arrêt ou un ordre de transfert a été transmis n'a pu l'exécuter, il en informe sans délai le Greffier et en indique les raisons.  Si, dans un délai raisonnable, il n'est pas rendu compte des mesures prises, l'Etat est réputé ne pas avoir exécuté le mandat d'arrêt ou l’ordre de transfert et le Tribunal, par l'intermédiaire du Président, peut en informer le Conseil de sécurité.

Immédiatement après avoir été placé sous la garde du Tribunal, l'accusé est avisé dans une langue qu'il comprend des accusations portées contre lui et de son transfert prochain au Tribunal. Immédiatement après son transfert, il lui est donné lecture de l'acte d'accusation et d'un rappel de ses droits, et une mise en garde lui est adressée dans ladite langue. 

A la demande du Procureur, le Greffier transmet le texte d'une annonce aux autorités nationales d’un ou plusieurs Etats, aux fins de publication dans des journaux et de diffusion à la radio et à la télévision. L'annonce rend publique l'existence d'un acte d'accusation, enjoint à l'accusé de se rendre au Tribunal et invite toute personne détenant des informations permettant de le localiser à les communiquer au Tribunal. 

2.1.3. Comparution initiale de l'accusé 

Après le transfert d'un accusé au siège du Tribunal, le Président attribue immédiatement l'affaire à une Chambre de première instance.
L'accusé comparaît sans délai devant la Chambre ou un Juge de celle-ci, et y est mis formellement en accusation. La Chambre de première instance ou le Juge :
- 
s'assure que le droit de l'accusé à l'assistance d'un conseil est respecté,

- 
donne lecture ou fait donner lecture de l'acte d'accusation à l'accusé dans une langue qu'il comprend, et s'assure que l'intéressé comprend l'acte d'accusation ;
- 
informe l'accusé que, dans les trente jours suivant sa comparution initiale, il lui sera demandé de plaider coupable ou non coupable pour chaque chef d'accusation, mais qu'il peut, s'il le demande, plaider immédiatement coupable ou non coupable pour un ou plusieurs chefs d'accusation ;
-  
si l'accusé ne plaide ni dans un sens ni dans l'autre lors de la comparution initiale ou lors d'une comparution ultérieure, prend note en son nom d'un plaidoyer de non-culpabilité ;
-  
si l'accusé plaide non coupable, donne instruction au Greffier de fixer la date du procès ;
- 
si l'accusé plaide coupable ou demande à revenir sur son plaidoyer de non-culpabilité et si la Chambre de première instance estime que  le plaidoyer de culpabilité a été fait délibérément ; qu’il est fait en connaissance de cause ; qu’il n’est pas équivoque et qu’il existe des faits suffisants pour établir le crime et la participation de l’accusé à celui-ci, compte tenu soit d’indices indépendants soit de l’absence de tout désaccord déterminant entre les parties sur les faits de l’affaire,  la Chambre de première instance peut déclarer l’accusé coupable et donne instruction au Greffier de fixer la date de l’audience consacrée au prononcé de la sentence.
Lorsque l'intérêt de la justice l'exige, le Greffier peut désigner un conseil de permanence. 

2.1.4. Procédure en cas d’accord sur le plaidoyer 
Le Procureur et la Défense peuvent convenir que, après que l’accusé aura plaidé coupable de l’ensemble des chefs d’accusation, de l’un ou de plusieurs de ces chefs, le Procureur prendra tout ou partie des dispositions suivantes devant la Chambre de première instance  demandera l’autorisation de modifier l’acte d’accusation en conséquence, proposera une peine déterminée ou une fourchette de peines qu’il estime appropriées ; il ne s’opposera pas à la demande par l’accusé d’une peine déterminée ou d’une fourchette de peines. La Chambre de première instance n’est pas tenue par l’accord susvisé.  Si les parties ont conclu un accord sur le plaidoyer, la Chambre de première instance demande la divulgation de l’accord en question, soit en audience publique soit, si des motifs convaincants ont été présentés, à huis clos, au moment où l’accusé plaide coupable  ou demande à revenir sur son plaidoyer de non-culpabilité.

2.1.5 Conférences de mise en état 
Une Chambre de première instance ou un Juge de première instance convoque une conférence de mise en état dans les cent vingt jours de la comparution initiale de l’accusé, puis tous les cent vingt jours au moins :
- 
pour organiser les échanges entre les parties de façon à assurer la préparation rapide du procès ;
- 
pour examiner l’état d’avancement de l’affaire et donner à l’accusé la possibilité de soulever des questions s’y rapportant, notamment son état de santé mentale et physique ;
Si l’accusé y consent par écrit après avoir consulté son conseil, une conférence de mise en état peut avoir lieu :
- 
en présence de l’accusé, à une audience à laquelle le conseil participe par voie de téléconférence ou par vidéoconférence ;
- 
en l’absence de l’accusé, à une audience à huis clos à laquelle il participe par voie de téléconférence s’il le souhaite et/ou à laquelle son conseil participe par voie de téléconférence ou par vidéoconférence.
Le Juge de la mise en état 
Dans les sept jours suivant la comparution initiale de l’accusé, le Président de la Chambre de première instance désigne au sein de cette dernière un juge chargé de la mise en état des affaires. C’est le « juge de la mise en état ».
Le juge de la mise en état a pour mission, sous l’autorité et le contrôle de la Chambre saisie de l’affaire, de coordonner les échanges entre les parties lors de la phase préparatoire au procès. Le juge de la mise en état s’assure que la procédure ne prend aucun retard injustifié et prend toutes les mesures nécessaires afin que l’affaire soit en état pour un procès équitable et rapide.
Le juge de la mise en état se voit confier par la Chambre de première instance toutes les fonctions relatives à la phase préalable au procès.
Une fois tranchée toute exception préjudicielle soulevée, le juge de la mise en état enjoint au Procureur de déposer, dans un délai fixé par ledit juge et au plus tard six semaines avant la conférence préalable  de déposer :
- 
la version finale de son mémoire préalable contenant pour chaque chef d’accusation un résumé des moyens de preuve que le Procureur entend faire valoir sur la commission du crime allégué et le type de responsabilité encourue par l’accusé, ce mémoire présente les accords entre les parties et un exposé des points de faits ou de droit non litigieux ainsi qu’un exposé des points de fait et de droit litigieux ;
-   
la liste des témoins que le Procureur entend citer ;
- 
la liste des pièces à conviction que le Procureur entend présenter, en précisant chaque fois que possible si la défense conteste ou non leur authenticité. Le Procureur signifie à la défense des copies des pièces à conviction en question.

Une fois que le Procureur a déposé les documents ci-dessus le juge de la mise en état ordonne à la défense, dans un délai fixé par lui-même et au plus tard trois semaines avant la date de la conférence préalable au procès, de déposer un mémoire préalable traitant des points de fait et de droit et contenant un exposé écrit qui précise :
- 
en termes généraux, la nature de la défense de l’accusé ;

- 
les points du mémoire préalable du Procureur que l’accusé conteste ;

- 
pour chacun de ces points, les motifs de contestation par l’accusé.
A l’issue de la présentation des moyens à charge et avant la présentation des moyens à décharge, le juge de la mise en état ordonne à la défense de déposer :
- 
une liste des témoins que la défense entend citer ;
- 
une liste des pièces à conviction que la défense entend présenter à l’appui des moyens qu’elle invoque, en précisant à chaque fois que possible si l’Accusation conteste ou non leur authenticité. La défense signifie au Procureur des copies des pièces à conviction en question.
Le juge de la mise en état prend acte des points d’accord et de désaccord sur les questions de droit et de fait. A cet égard, il peut enjoindre aux parties d’adresser soit à lui-même, soit à la Chambre, des conclusions écrites.  
Section 2 : PRODUCTION DE MOYENS DE PREUVE 

2.2.1 Dispositions générales du droit de la preuve
En matière de preuve, la Chambre applique les règles énoncées par son règlement et n’est pas liée par les règles de droit interne régissant l’administration de la preuve.  Dans les cas où le Règlement est muet, la Chambre applique les règles d'administration de la preuve propres à parvenir, dans l'esprit du Statut et des principes généraux du droit, à un règlement équitable de la cause.
- 
La Chambre peut recevoir tout élément de preuve pertinent qu'elle estime avoir valeur probante

- 
La Chambre peut exclure tout élément de preuve dont la valeur probante est largement inférieure à l'exigence d'un procès équitable.

- 
La Chambre peut demander à vérifier l'authenticité de tout élément de preuve obtenu hors audience.

- 
La Chambre peut recevoir la déposition d’un témoin oralement, ou par écrit si l’intérêt de la justice le commande

Exclusion de certains éléments de preuve

N’est recevable aucun élément de preuve obtenu par des moyens qui entament fortement sa fiabilité ou si son admission, allant à l’encontre d’une bonne administration de la justice, lui porterait gravement.
Communication de pièces par le Procureur


Sous réserve des dispositions des articles 53 et 69, le Procureur communique à la défense dans une langue que l’accusé comprend:
· dans les trente jours suivant la comparution initiale de l’accusé, les copies de toutes les pièces jointes à l’acte d’accusation lors de la demande de confirmation ainsi que toutes les déclarations préalables de l’accusé recueillies par le Procureur ;
· et, dans le délai fixé par la Chambre de première instance ou par le juge de la mise en état désigné en application de l’article 65 ter, les copies des déclarations de tous les témoins que le Procureur entend citer à l’audience et de toutes les déclarations écrites recueillies en application de l’article 92 bis ; les copies des déclarations d’autres témoins à charge sont mises à la disposition de la défense dès que la décision de les citer est prise.

Sur demande, le Procureur doit permettre à la défense de prendre connaissance des livres, documents, photographies et objets se trouvant en sa possession ou sous son contrôle, qui soit sont nécessaires à la préparation de la défense de l’accusé, soit seront utilisés par le Procureur comme moyens de preuve au procès, soit ont été obtenus de l’accusé ou lui appartiennent. 
Dans le cas où la communication de pièces se trouvant en la possession du Procureur pourrait nuire à de nouvelles enquêtes ou à des enquêtes en cours, ou pourrait, pour toute autre raison, être contraire à l’intérêt public ou porter atteinte à la sécurité d’un Etat, le Procureur peut demander à la Chambre de première instance siégeant à huis clos de le dispenser de l’obligation de communication. En formulant sa demande, le Procureur fournira à la Chambre de première instance (mais uniquement à la Chambre de première instance) les pièces dont la confidentialité est demandée. 
La procédure prévoit également une Communication supplémentaire.
Communication des éléments de preuve à décharge et autres éléments pertinents

- 
le Procureur communique aussitôt que possible à la défense tous les éléments dont il sait effectivement qu’ils sont de nature à disculper en tout ou en partie l’accusé ou à porter atteinte aux éléments de preuve de l’Accusation ; 

- 
le Procureur met à la disposition de la défense, sous forme électronique, les collections de documents pertinents qu’il détient et les logiciels. 
Dépositions
Lorsque l’intérêt de la justice le commande, une Chambre de première instance peut ordonner, soit d’office, soit à la demande de l'une des parties, qu’une déposition soit recueillie en vue du procès, que le témoin dont la déposition est demandée soit en mesure ou non de comparaître devant le Tribunal. La Chambre mandate à cet effet un officier instrumentaire. 

La déposition peut être recueillie soit au siège du Tribunal soit ailleurs, et éventuellement par voie de vidéoconferénce. 

Témoignage par vidéoconférence

À la requête de l’une ou l’autre des parties, la Chambre de première instance peut, dans l’intérêt de la justice, ordonner qu’un témoignage soit recueilli par vidéoconférence.

Conférence préalable à la présentation des moyens à décharge
Avant que la défense ne présente ses moyens, la Chambre de première instance peut tenir une conférence.

2.2.2 Les moyens de preuve (première instance)
Chacune des parties peut appeler des témoins à la barre et présenter des moyens de preuve. A moins que la Chambre n’en décide autrement dans l’intérêt de la justice, les moyens de preuve sont présentés dans l’ordre suivant : 
- 
preuves du Procureur ;

- 
preuves de la défense ;

- 
réplique du Procureur ;

- 
duplique de la défense ;

- 
Chaque témoin peut, après son interrogatoire principal, faire l’objet d’un contre-interrogatoire et d’un interrogatoire supplémentaire. Le témoin est d’abord interrogé par la partie qui le présente. Toutefois, un juge peut également poser toute question au témoin à quelque stade que ce soit.

- 
L’accusé peut, s’il le souhaite, comparaître en qualité de témoin pour sa propre défense. 

Témoignages
Avant de témoigner, tout témoin fait la déclaration solennelle suivante : “Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la vérité et rien que la vérité.” 

Un enfant qui, de l’avis de la Chambre ne comprend pas la nature d’une déclaration solennelle, peut être autorisé à témoigner sans cette formalité, si la Chambre estime qu’il est suffisamment mûr pour être en mesure de relater les faits dont il a eu connaissance et qu’il comprend ce que signifie le devoir de dire la vérité. Un jugement, toutefois, ne peut être fondé sur ce seul témoignage.

Un témoin, autre qu’un expert, qui n’a pas encore témoigné ne doit pas être présent lors de la déposition d’un autre témoin. Toutefois, s’il a entendu cet autre témoignage, le sien n’est pas pour autant irrecevable. 

Nonobstant , sur ordre de la Chambre, nul ne pourra s’opposer à ce qu’un enquêteur chargé des investigations pour l’une des parties soit cité à comparaître sous prétexte qu’il était présent dans le prétoire durant l’audience.

Un témoin peut refuser de faire toute déclaration qui risquerait de l’incriminer. La Chambre peut, toutefois, obliger le témoin à répondre. Aucun témoignage obtenu de la sorte ne pourra être utilisé par la suite comme élément de preuve contre le témoin, hormis le cas de poursuite pour faux témoignage. 

La Chambre de première instance exerce un contrôle sur les modalités de l’interrogatoire des témoins et de la présentation des éléments de preuve, ainsi que sur l’ordre dans lequel ils interviennent, de manière à :
- 
rendre l’interrogatoire et la présentation des éléments de preuve efficaces pour l’établissement de la vérité et ;

- 
éviter toute perte de temps inutile ;

- 
La Chambre de première instance peut refuser d’entendre un témoin dont le nom ne figure pas sur les listes de témoins établies en vertu  du Règlement ;

- 
Le contre-interrogatoire se limite aux points évoqués dans l'interrogatoire principal, aux points ayant trait à la crédibilité du témoin et à ceux ayant trait à la cause de la partie procédant au contre-interrogatoire, sur lesquels portent les déclarations du témoin.

Lorsqu'une partie contre interroge un témoin qui est en mesure de déposer sur un point ayant trait à sa cause, elle doit le confronter aux éléments dont elle dispose qui contredisent ses déclarations.

Aveux
Sous réserve du respect rigoureux des conditions prévues au règlement, l'aveu de l'accusé donné lors d'un interrogatoire par le Procureur, est présumé libre et volontaire jusqu'à preuve du contraire. 
Interrogatoire de l'accusé

L’interrogatoire d’un accusé par le Procureur, y compris après la comparution initiale, ne peut avoir lieu qu’en présence de son conseil, à moins que l’accusé n’ait volontairement et expressément renoncé à la présence de celui-ci. Si l’accusé exprime ultérieurement le désir de bénéficier de l’assistance d’un conseil, l’interrogatoire est immédiatement suspendu et ne reprendra qu’en présence du conseil. 

L’interrogatoire ainsi que la renonciation à l’assistance d’un conseil sont enregistrés sur bande magnétique ou sur cassette vidéo conformément à la procédure prévue à l’article 43. Préalablement à l’interrogatoire, le Procureur informe l’accusé de ses droits.

Faits prouvés autrement que par l’audition d’un témoin

La Chambre de première instance peut admettre, en tout ou en partie, les éléments de preuve présentés par un témoin sous la forme d’une déclaration écrite, au lieu et place d’un témoignage oral, et permettant de démontrer un point autre que les actes et le comportement de l’accusé tels qu’allégués dans l’acte d’accusation.

Parmi les facteurs justifiant le versement au dossier d’une déclaration écrite, on compte notamment les cas où lesdits éléments de preuve :
a) 
sont cumulatifs, au sens où d’autres témoins déposeront ou ont déjà déposé oralement sur des faits similaires ;

b) 
se rapportent au contexte historique, politique ou militaire pertinent;

c) 
consistent en une analyse générale ou statistique de la composition ethnique de la population dans les lieux mentionnés dans l’acte d’accusation ;

d) 
se rapportent à l’effet des crimes sur les victimes ;

e) 
portent sur la moralité de l’accusé ; ou 

f) 
se rapportent à des éléments à prendre en compte pour la détermination de la peine.

Parmi les facteurs s’opposant au versement au dossier d’une déclaration écrite, on compte les cas où :
a) l’intérêt général commande que les éléments de preuve concernés soient présentés oralement ;

b) une partie qui s’oppose au versement des éléments de preuve peut démontrer qu’ils ne sont pas fiables du fait de leur nature et de leur source, ou que leur valeur probante est largement inférieure à leur effet préjudiciable ou

c) il existe tout autre facteur qui justifie la comparution du témoin pour contre-interrogatoire.

Une déclaration écrite soumise au titre du présent article est recevable si le déclarant a joint une attestation écrite selon laquelle le contenu de la déclaration est, pour autant qu’il le sache et s’en souvienne, véridique et exact et la déclaration est recueillie en présence :
a) 
d’une personne habilitée à certifier une telle déclaration en conformité avec le droit et la procédure d’un Etat ou

b) 
un officier instrumentaire désigné à cet effet par le Greffier du Tribunal international et la personne certifiant la déclaration atteste par écrit :

a) 
que le déclarant est effectivement la personne identifiée dans ladite déclaration ;

b) 
que le déclarant a affirmé que le contenu de la déclaration est, pour autant qu’il le sache et s’en souvienne, véridique et exact ;

c) 
que le déclarant a été informé qu’il pouvait être poursuivi pour faux témoignage si le contenu de la déclaration n’était pas véridique et

d) 
la date et le lieu de la déclaration.

L’attestation est jointe à la déclaration écrite soumise à la Chambre de première instance.

Une déclaration écrite peut néanmoins être recevable si elle provient d’une personne décédée par la suite, d’une personne qui ne peut plus être retrouvée malgré des efforts raisonnables ou d’une personne qui n’est pas en mesure de témoigner oralement en raison de son état de santé physique ou mentale, sous réserve que la Chambre de première instance :
- 
en conclut ainsi sur la base de l’hypothèse la plus probable et 

- 
estime que les circonstances dans lesquelles la déclaration a été faite et enregistrée présentent des indices suffisants de sa fiabilité.

La Chambre peut verser au dossier le compte rendu d’un témoignage entendu dans le cadre de procédures menées devant le Tribunal et qui tend à prouver un point autre que les actes et le comportement de l’accusé.

Sous réserve de l’article 127 ou de toute ordonnance contraire, une partie qui entend soumettre une déclaration écrite ou le compte rendu d’un témoignage le notifie quatorze jours à l’avance à la partie adverse, qui peut s’y opposer dans un délai de sept jours. La Chambre de première instance décide, après audition des parties, s’il convient de verser la déclaration ou le compte rendu au dossier, en tout ou en partie, ou s’il convient d’ordonner que le témoin comparaisse pour être soumis à un contre-interrogatoire.

Ligne de conduite délibérée

Les éléments de preuve permettant d'établir une ligne de conduite délibérée, dans laquelle s’inscrivent des violations graves du droit international humanitaire au sens du Statut, sont recevables dans l'intérêt de la justice. Les actes qui tendent à démontrer l'existence d'une telle ligne de conduite font l'objet d'une communication à la défense par le Procureur.


Constat judiciaire

La Chambre de première instance n'exige pas la preuve de faits de notoriété publique, mais en dresse le constat judiciaire. Une Chambre de première instance peut, d’office ou à la demande d’une partie, et après audition des parties, décider de dresser le constat judiciaire de faits ou de moyens de preuve documentaires admis lors d’autres affaires portées devant le Tribunal et en rapport avec l’instance. 

Déposition de témoins experts

Le rapport de tout témoin expert cité par une partie est intégralement communiqué à la partie adverse dans le délai fixé par la Chambre de première instance ou par le juge de la mise en état.  Dans les trente jours suivant la communication du rapport du témoin expert, ou dans tout autre délai fixé par la Chambre de première instance ou le juge de la mise en état, la partie adverse fait savoir à la Chambre de première instance :
- 
si elle accepte le rapport du témoin expert ;

- 
si elle souhaite procéder à un contre-interrogatoire du témoin expert ; et 

- 
si elle conteste la qualité d’expert du témoin ou la pertinence du rapport, en tout ou en partie, auquel cas elle indique quelles sont les parties du rapport contestées.

Si la partie adverse fait savoir qu'elle accepte le rapport du témoin expert, ce rapport peut être admis comme élément de preuve par la Chambre de première instance sans que le témoin soit appelé à déposer en personne.


Le cas particulier de la preuve en matière de violences sexuelles 

En cas de violences sexuelles : 
- 
la corroboration du témoignage de la victime par des témoins n'est pas requise ;

- 
le consentement ne pourra être utilisé comme moyen de défense lorsque la victime :

- 
a été soumise à des actes de violence ou si elle a été contrainte, détenue ou soumise à des pressions psychologiques ou si elle craignait de les subir ou était menacée de tels actes, 

- 
ou a estimé raisonnablement que, si elle ne se soumettait pas, une autre pourrait subir de tels actes, en être menacée ou contrainte par la peur ; 

- 
avant que les preuves du consentement de la victime ne soient admises, l'accusé doit démontrer à la Chambre de première instance siégeant à huis clos que les moyens de preuve produits sont pertinents et crédibles

- 
le comportement sexuel antérieur de la victime ne peut être invoqué comme moyen de défense.

CONCLUSION

Contrairement à la plupart de droits nationaux, tel que le droit français, ou,  particulièrement le droit congolais qui ne comporte aucune règle légale sur le droit de la preuve, celui-ci étant livré à la pratique judiciaire fondée sur des principes généraux et les réflexions doctrinales, le droit de la preuve, dans le Procès international pénal, est strictement réglementé ; s’il recourt à des principes généraux, ceux-ci, pour la plupart figurent sous forme de règles  soit dans le statut soit dans le règlement de procédure et de preuve du TPIY.

Le règlement de procédure et de preuve garantit le respect par le TPIY des principes du procès équitable reconnu en Droit International.

Si les enquêtes pénales sont initiées par le Procureur, l’acte d’accusation contre un suspect doit être confirmé par un juge du TPIY.

Le suspect ne peut être interrogé qu’en présence du conseil de son choix ou, éventuellement d’un conseil commis d’office.

Si l’un ou tous les chefs d’accusation sont confirmés, le mandat d’arrêt doit être signé par un juge permanent.

C’est devant le juge que l’accusé est entendu dès la première audience. La procédure devient accusatoire. Elle est inquisitoriale au niveau de la recherche des preuves par le procureur.

A l’ouverture du Procès, l’accusé dont la présomption d’innocence est affirmée par le règlement de procédure et de preuve a droit à la communication des pièces par le Procureur et même d’une communication supplémentaire.

Le procureur a aussi l’obligation de communiquer à la défense tous les éléments de preuve à décharge.

La communication est réciproque et son non respect sanctionné sauf les exceptions fixées par le règlement.

L’administration de la preuve est fondée sur la disposition générale qui indique que le TPIY n’est pas lié par les règles du droit interne.

En cas de silence du règlement, le TPIY s’inspire de l’esprit de son statut et des principes généraux du droit.

Le TPIY a fixé les principes ci-après en matière d’acceptation des preuves :
- 
La Chambre peut recevoir tout élément de preuve pertinent qu'elle estime avoir valeur probante ;

- 
La Chambre peut exclure tout élément de preuve dont la valeur probante est largement inférieure à l'exigence d'un procès équitable ;

- 
La Chambre peut demander à vérifier l'authenticité de tout élément de preuve obtenu hors audience ;

- 
La Chambre peut recevoir la déposition d’un témoin oralement, ou par écrit si l’intérêt de la justice le commande. 
Une autre particularité concerne l’Administration des preuves en matière de violences sexuelles. En effet, en cas de violences sexuelles : 
- 
la corroboration du témoignage de la victime par des témoins n'est pas requise ;

- 
le consentement ne pourra être utilisé comme moyen de défense que dans certaines circonstances.

Quant aux moyens de preuve, le TPIY retient :
· les témoignages sous serment mais un enfant peut témoigner sans serment ;

· Les aveux qui sont présumés libres et volontaires jusqu’à preuve du contraire ;

· L’interrogatoire de l’accusé en présence de son conseil est aussi un moyen important de preuve ;

· Les faits prouvés autrement que par l’audition d’un témoin sous forme par exemple d’une déclaration écrite du témoin ;

· La ligne de conduite délibérée qui se manifeste par des actes volontaires de violation graves du droit International humanitaire ;

· Le constat judiciaire qui consiste pour la chambre de première instance à dresser  les faits de notoriété publique sans en exiger la preuve ;

· Le TPIY exclut tout élément de preuve obtenu par des moyens qui entament sa fiabilité ou si son admission allait à l’encontre d’une bonne administration de la justice, lui porterait gravement atteinte.

Il appert ainsi que le  système judiciaire du TPIY, en particulier en matière du droit de la preuve  est créé de toute pièce ; les juges viennent de systèmes  différents et s’appliquent ou s’efforcent d’observer ces règles particulières du droit de la preuve pour assurer à la fois, du moins théoriquement la protection des intérêts, qui, toujours sont aussi opposés que sacrés, ceux de la société, qu’elle soit internationale ou nationale  et ceux de la personne humaine.

En particulier, s’agissant de difficultés inhérentes à son fonctionnement, le TPIY exerce sa mission et sa compétence sur de territoires troublés ou en guerre ; les enquêtes portent sur des crimes anciens, jamais pris en flagrant délit.

Enfin, le Tribunal n’a pas de pouvoir coercitif ; il  ne dispose pas de force de police. Les arrestations dépendent donc du bon vouloir des Etats, de la force multinationale de l’OTAN, de la SFOR en Bosnie et de la KFOR au Kosovo. Or la Croatie et la Serbie refusent de coopérer avec le Tribunal jusqu’à ce jour. 

C’est, manifestement là, entre autres écueils, ceux auxquels sera inévitablement confrontée la Cour Pénale Internationale.
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